
DE GISÈLE MALAVAL

« QUOI QU'IL EN COUTE » 
 

E. Macron est un président décidément très décevant. Il est lent, 
très lent pour prendre une décision : 6 mois pour décider de ne 
rien faire face à la crise sanitaire, c'est long ! A. Merkel, en 6 mois, 
a fait passer les 19 000 lits de réanimation à 28 000, alors qu'en 
France on stagne à 5000 et encore, selon le président du Conseil 
national d'anesthésie-réanimation,15 à 20% de ces lits sont fermés, 
faute de personnel. C'était 10% avant la covid. C'est-à dire qu'en 6 
mois l'hôpital public a encore perdu des soignant-es. 
Cette crise d'ailleurs l'indiffère : il l'avait montré en avril dernier en 
ne répondant pas aux offres de tests rhinopharyngés et        
sérologiques proposés par les vétérinaires, il le montre aujourd'hui 
avec la découverte par l'Institut Pasteur de Lille d'une molécule    
capable de traiter la covid, quel que soit l'âge du malade. L'Institut 
a besoin de 5 M € pour des essais cliniques qui devraient déboucher 
sur une mise à disposition avant la fin de l'année, mais l'État... n'est 
pas intéressé. X. Bertrand, si, il a besoin de notoriété pour cause de 
candidature à la présidentielle et a sauté sur l'occasion en annonçant 
que la région des Hauts-de-France allait participer à ce       
financement. 
Laisser mourir l'hôpital public, comme la plupart des services       
publics, est évidemment la feuille de route d'un libéral qui travaille 
pour le monopole du privé. Laisser mourir des gens, puisqu'on ne 
recrute pas de soignant-es, qu'on n'ouvre pas de lits de réanimation, 
qu'on délaisse l'obtention d'un traitement qui pourrait être bientôt 
opérant, au profit d'un hypothétique vaccin, cela porte un autre 
nom. On a peut-être mal compris « quoi qu'il en coûte », il parlait 
sans doute de vies humaines. 

L’HUMEUR

Santé 
 

INCONSÉQUENCES ET DOGMATISME 

PAR LDA 

On se souvient des sermons des ministres à propos du manque de         
responsabilité de ces jeunes qui ne respectaient pas de manière        
conséquente les consignes de protection. Maintenant, cette deuxième 
vague est là. À Paris comme à Marseille, on ferme les bars et les        
gymnases, et on renvoie les étudiants chez eux. Pour quinze jours, nous 
dit-on, mais tous, nous redoutons l’extension de cette période de semi-
confinement. Et la question enfle : « Qui est le plus inconséquent ? » Une 
jeunesse qui veut vivre, ou un pouvoir dogmatique qui s’accroche 
à une gestion comptable de la santé ?  

Car, comment justifier le durcissement, probablement          
légitime et nécessaire, des mesures de distanciation physique 
et « en même temps » avoir refusé d’entendre ceux qui 
étaient, sont et seront en première ligne, à commencer par 
les professionnels de santé ?  

Comme l’explique le docteur Prudhomme, il fallait profiter de 
l’été pour « armer au moins 12 000 lits de réanimation ». Or rien n’a 
été fait. Conséquence, un quart de ces lits sont déjà occupés par des     
malades du Covid-19. Même surdité en ce qui concerne le personnel. 
Comment penser pouvoir recruter dans les métiers comme aides-         
soignants ou du corps infirmier ou simplement éviter les départs quand 
la hausse de salaire proposée à l’issue du Ségur de la santé culmine          
à 35 euros pour ces catégories ? 

Il est encore temps de changer de logique  

Ce déficit en lits et en personnel annonce une catastrophe. Et ce n’est 
pas la réactivation des plans blancs qui va sauver la situation. La           
déprogrammation des interventions pour libérer des lits et du personnel 
pour les cas de Covid pourrait entraîner une surmortalité « collatérale ». 
Et ce n’est pas la fermeture des bars qui pourra l’éviter. Il est encore 

temps de changer de logique, d’embaucher massivement à l’hôpital, 
d’ouvrir des lits de réanimation, d’améliorer les conditions de 

travail et les salaires des personnels. Car, hélas, nous risquons 
de devoir vivre encore longtemps avec ce virus. 

Il faut donc vivre avec, bien entendu en adoptant des         
comportements adaptés au quotidien. Mais cela ne peut être 
l’abandon des autres malades à l’hôpital et une vie sociale 
réduite à sa plus simple expression. L’urgence actuelle n’est 

donc pas de fermer les bars, mais d’embaucher massivement à   
l’hôpital pour ouvrir des lits, plus particulièrement des lits de réanimation, 

et cela de manière pérenne, pour pouvoir gérer sereinement les mois et 
les années qui viennent. Il est urgent, également, de revoir la politique 
de tests, en utilisant plus largement les tests rapides qui pourraient être 
répétés plusieurs fois par semaine pour les populations à risque. Cela       
permettrait ainsi d’isoler précocement les personnes contagieuses et de     
maintenir une vie quotidienne presque normale. 
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« Nous avons moins de personnels et de lits que l’an dernier à la même époque. »   Cyril Venet   
Chef de service CHU Grenoble
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Politique 
 

UN PROGRAMME POUR LES LUTTES ET POUR LA FRANCE 

Le capital répondant à ce contexte par la volonté d’en faire payer le coût 
au monde du travail et au peuple, nous sommes confrontés à la menace 
d’un véritable tsunami social. Avec des plans de licenciements en série, 
la précarisation accentuée de tout un pan de la société, la montée des 
inégalités, des discriminations, du racisme, de la répression.  
Pas le monde d’après, mais... le système d’après 
La question posée n’est, par conséquent, pas celle du « monde d’après », 
mais celle… du système d’après. Telle est l’ambition du projet de       
programme, dont s’est doté le PCF et que résume son titre : « Construisons 
la France en commun, formons une union populaire agissante ». 
Ce document n’est pas une plateforme électorale, ni une esquisse de  
programme de gouvernement. C’est une autre démarche qui l’inspire : 
partir des objectifs et des besoins immédiats que la crise actuelle 
fait apparaître (santé, éducation, salaires, lutte contre la  
pauvreté ou exigence de droits nouveaux) pour montrer 
que l’on ne peut aborder ces urgences sans des mesures     
radicales, qui vont à la racine des problèmes : la domination 
du capital, l’utilisation de l’argent, les pouvoirs grâce       
auxquels la classe possédante impose sa loi à l’immense     
majorité. Il s’agit de montrer que c’est être  tout simplement 
réaliste que d’affirmer une volonté de changement                      
révolutionnaire. 
La démarche consiste à mettre en débat un programme de lutte qui est, 
en même temps, un programme pour la France. Elle veut nourrir les   
mobilisations immédiatement indispensables pour faire face aux désastres, 
sociaux et écologiques, que génère l’ordre dominant pour déboucher,  
de l’échelon territorial jusqu’au plan national, sur des conquêtes       
changeant  les rapports de force.  
Plus précisément, l’objectif est de restituer, auprès de celles et ceux qui 

liront nos propositions, la cohérence de l’action des communistes. 
Jusqu’à la solution politique à travers laquelle ils appellent à changer la 
gauche : cette union populaire agissante qui ne saurait voir le jour à partir 
seulement de débats de sommet ou d’échanges entre organisations, mais 
doit résulter de l’intervention directe des citoyens, de la jeunesse. 
Le plan choisi découle de l’approche. Il décrit d’abord les enjeux du 
tournant de situation. Puis il développe les solutions d’urgence              
exceptionnelles qu’appellent l’état désastreux maintenu de notre système 
de santé (en dépit des annonces du « Ségur » de la santé), une rentrée 
scolaire si chaotique qu’elle menace le devenir même de l’école de la 
République, des inégalités et des violences qui se sont développées au 
gré de la crise sanitaire, et depuis. Il s’efforce enfin de dessiner à grands 

traits l’exigence d’un autre modèle de développement. 
Le site www.lafranceencommun.fr : une véritable agora       
numérique 
Ce programme a vocation à être défendu dans l’ensemble 
des échéances politiques. Il ne se veut pas un produit 
achevé. C’est pourquoi nous le mettons en débat et             
appelons celles et ceux qui souhaiteront y contribuer, à   
l’enrichir de leurs réflexions et expériences. À chacune et 

chacun de s’en saisir, pour  construire une société qui mette l’hu-
main et la planète au cœur de tous les choix. 

 À travers cette démarche, notre ambition est bien sûr la construction de 
propositions largement partagées, mais nous souhaitons que cette  
construction soit placée au service de l’action. 
Nous nous adressons avec cette plateforme à toutes celles et tous ceux 
qui aspirent à une autre société, qui veulent dire stop aux politiques 
d’austérité et à la course aux profits qui épuise la nature et sacrifie les 
êtres humains, à commencer par les femmes. 

La crise sanitaire actuelle  
a révélé celle, globale, du  
capitalisme mondialisé et 
financiarisé. Pour la 
deuxième fois depuis la  
secousse de 2007-2008,  
le modèle néolibéral révèle 
sa faillite.

PAR LDA 

Depuis plusieurs mois  
maintenant, les scientifiques,  
les médecins et autres  
immunologistes alertent.  
Il y aura très probablement  
une seconde vague...

 
L’urgence    

actuelle c’est d’embaucher  massivement           
à l’hôpital 

Mets tes idées 
en action !

www.lafranceencommun.fr

Nous nous adressons à toutes celles       et  à tous ceux    qui aspirent à  une autre            
société
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AVIS DE CONSTITUTION 
 
Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à TROYES du 18/09/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes :  
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée  
Dénomination sociale : LUX'HAIR COIF-
FURE  
Siège social : 69 Avenue André Beury, 
10000 TROYES  
Objet social : L'activité de salon de coiffure, 
la vente de produits de beauté et de tous ac-
cessoires.  
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS  
Capital social : 3 000 euros  
Gérance : Mme Stéphanie FOURNILLON, 
demeurant 10 Rue Georges Clémenceau - 
10420 LES NOES PRES TROYES - 
Immatriculation de la Société au RCS de 
TROYES.  

Pour avis - La Gérance 
 

RM1 SAS 
Au capital social de 1000euros Euros 
Siège social : 52 rue des Pervenches  

10600 LA CHAPELLE SAINT LUC 
SIREN 844 383 281 R.C.S. TROYES 

 
Aux termes d'une AGE du 18/09/2020, le 
siège social a été transféré Route Nationale 
19 Zone Commerciale 10600 Barberey-
Saint-Sulpice. Modification au RCS de 
TROYES 

Pour avis. 
 

RM2 SCI 
Au capital social de 1000euros Euros 
Siège social : 52 rue des Pervenches  

10600 LA CHAPELLE SAINT LUC 
SIREN 845 061 464 R.C.S. TROYES 

 
Aux termes d'une AGE du 18/09/2020, le 
siège social a été transféré Route Nationale 
19 Zone Commerciale 10600 Barberey-
Saint-Sulpice. Modification au RCS de 
TROYES 

Pour avis. 
 
Aux termes d'une délibération en date du 
25/09/2020, l'AGO de la société E.D.C. IN-
FORMATIQUE, Société à responsabilité li-
mitée au capital de 25 000 €, ayant son 
siège social 1 rue des Ponts 10400 NO-
GENT SUR SEINE immatriculée sous le 
n°540 077 526 RCS TROYES, ayant 
constaté que le mandat de gérant de M. Fa-
brice FANDART arrivait à expiration à l’is-
sue de ladite assemblée, a décidé de ne pas 
renouveler ledit mandat et de ne pas procé-
der à son remplacement. 
Aux termes d'une délibération en date du 
25/09/2020, l'AGE de la société E.D.C. IN-
FORMATIQUE, statuant en application de 
l'article L. 223-42 du Code de commerce, a 
décidé qu'il n'y avait pas lieu à dissolution de 
la Société. 
 

NON RENOUVELLEMENT DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 
Aux termes d’une délibération en date du 
30/09/2020, l'Assemblée Générale Ordi-
naire Annuelle de la SOCIETE DES PRO-
DUITS GEORGES VERNIER, société 
anonyme à directoire et conseil de surveil-
lance au capital de 551 000 €, dont le siège 
est 31/33 rue François Bachimont – 10400 
NOGENT-SUR-SEINE, RCS TROYES 
780 320 230, a décidé de ne pas procéder 
au renouvellement des mandats des Com-
missaires aux comptes de la Société, les 
seuils de nomination obligatoire n’étant pas 
dépassés au cours de deux derniers exer-
cices. 

Pour avis, le Président. 
 
S.A.S DES GOUTS ET DES COULEURS 

SASU au capital de 3.000€. 
Siège social : 53 Grande Rue  

10190 VILLEMAUR SUR VANNE. 
RCS 830 964 532 TROYES. 

 
L'AGE du 03/09/2020 a décidé la dissolution 
de la société et sa mise en liquidation amia-
ble à compter du 30/09/2020, nommé liqui-
dateur M DUC Charly, 53 Grande Rue 
10190 VILLEMAUR SUR VANNE et fixé le 
siège de la liquidation au siège social.  
Mention au RCS de TROYES. 
 
Aux termes des décisions du 21/09/2020, 
l'associé unique de la société VIGNERON 
SERVICES PRESTATIONS, SARL au ca-
pital de 8000€, ayant son siège social 8 rue 
du Suchot 10110 LANDREVILLE, immatri-
culée au RCS de TROYES sous le n°434 
145 512, a décidé d'étendre l'objet social 
aux activités d’organisation et d’accompa-
gnement de balades et de randonnées en 
quad et en moto et de guide professionnel 
de quad et de moto et, en conséquence, de 
modifier l'article intitulé « OBJET SOCIAL » 
dans le TITRE 1 « FORME – OBJET – DE-
NOMINATION – SIEGE – DUREE – 
FORME DE LA SOCIETE » des statuts. 
 

SCI V-IMMO 
41, rue du Général de Gaulle  

10000 Troyes 
RCS de Troyes 498 166 131 

 
Aux termes de l'AGE du 30/09/2020 Il a été 
décidé de nommer Mr Fiorano Grégoire de-
meurant 41, rue du Général de Gaulle 
10000 Troyes, gérant, en remplacement de 
Mme Monique Chatelain  
Les modifications seront effectuées au RCS 
de Troyes 
 

SCI JEREMY 
Société civile Immobilière au capital  

de 152,40 euros 
Siège social : 39 Avenue Aristide Briand 

10600 LA CHAPELLE ST LUC 
399142496 RCS TROYES 

 
AVIS DE PUBLICITÉ 

 
Aux termes d'une délibération en date du 

30/09/2020, l’AGE a décidé de transférer le 
siège social du 39 Avenue Aristide Briand , 
10600 LA CHAPELLE ST LUC au 34 rue 
Hugues de Payns 10600 PAYNS à compter 
du 30/09/2020, et de modifier en consé-
quence l'article 4 des statuts.  
RCS TROYES.  

Pour avis La Gérance 
 
Avis est donné de la constitution d'une 
SASU dénommée: TROYES COIFFEUR 
Siège social : 309 rue DU FAUBOURG 
CRONCELS 10000 TROYES 
Capital : 5 00,00 € 
Objet : COIFFURE HOMME ET FEMME. 
Président : VANAJEEVAN Sivarajah de-
meurant, 3 Chaussée du VOULDY 10 000 
TROYES 
Durée : 99 ans à compter de l'immatricula-
tion au RCS de TROYES 
 
CHANGEMENT DE RÉGIME MATRIMONIAL 
 
Suivant acte reçu par Maître Bertrand 
SMAGGHE, Notaire Associé à TROYES, 
30 boulevard Gambetta, CRPCEN 10009 , 
le 30 septembre 2020, a été régularisé le 
changement de régime matrimonial portant 
adoption de la communauté universelle avec 
clause d'attribution de la communauté au 
dernier vivant entre : 
Monsieur Jean-Marc André PERRIN, Kiné-
sithérapeute, et Madame Sandrine Josiane 
Valérie BRETON, Assistante de direction, 
son épouse, demeurant ensemble à BRE-
VIANDES (10450) 5 rue Paul Verlaine. 
Monsieur né à TROYES (10000) le 29 no-
vembre 1963, 
Madame née à TROYES (10000) le 14 jan-
vier 1968. 
Mariés à la mairie de ROSIERES-PRES-
TROYES (10430) le 26 novembre 1994 
sous le régime de la communauté d’acquêts 
à défaut de contrat de mariage préalable. 
Les oppositions des créanciers à ce change-
ment, s’il y a lieu, seront reçues dans les 
trois mois de la présente insertion, en l’office 
nota-rial où domicile a été élu à cet effet. 

Pour insertion, Le notaire. 
 

AVIS DE MODIFICATIONS 
 

TERTRE 
Société en Nom Collectif 
au capital de 8.000 €uros 

Siège social : Aire des Moissons –  
20 Rue des Magnolias 

10410 SAINT-PARRES-AUX-TERTRES 
432 405 538 RCS TROYES 

 
Aux termes d'une Assemblée Générale en 
date du 2 Septembre 2020, Madame Marion 
AGGOUNI, demeurant à PONT SAINT 
MARIE (10150) 16B Rue du Moulinet, a été 
nommée cogérante de la société, à compter 
du 1er Septembre 2020, pour une durée illi-
mitée. 

Pour avis, 
 

TRANSPORTS PETIT PATRICK 
Société à Responsabilité Limitée  

en liquidation 
Au capital de 15 000 euros 

Siège : 6 route de Bray,  
10400 NOGENT SUR SEINE 

Siège de liquidation : 8 Bd des Herbues 
21800 QUETIGNY 

498971431 RCS TROYES 
 
L’AGE réunie le 31/08/2020 a décidé la dis-
solution anticipée de la Société à compter 
31/08/2020 et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel dans les 
conditions prévues par les statuts et les dé-
libérations de ladite assemblée. Elle a 
nommé comme liquidateur Patrick PETIT, 
demeurant 8 Bd des Herbues 21800 QUE-
TIGNY, pour toute la durée de la liquidation, 
avec les pouvoirs les plus étendus tels que 
déterminés par la loi et les statuts pour pro-
céder aux opérations de liquidation, réaliser 
l'actif, acquitter le passif, et l'a autorisé à 
continuer les affaires en cours et à en enga-
ger de nouvelles pour les besoins de la liqui-
dation. Le siège de la liquidation est fixé 8 
Bd des Herbues 21800 QUETIGNY. C'est 
à cette adresse que la correspondance 
devra être envoyée et que les actes et do-
cuments concernant la liquidation devront 
être notifiés. La location gérance consentie 
le 25/06/2007 par Patrick PETIT domiciliée 
8 Bd des Herbues 21800 QUETI-GNY au 
profit de la SARL TRANSPORTS PETIT 
PATRICK dont le siège est sis 6 route de 
Bray 10400 NOGENT SUR SEINE et en-
registrée au RCS de TROYES sous le 
n°950 030 189 a été résiliée le 31/08/2020. 
RCS TROYES  

Pour avis Le Liquidateur 
 

IMMO CONSEIL COSTA BLANCA, 
SASU au capital de 1.000 €, 
30bis rue Jules pochinot,  

10410 Saint parres aux tertres, 
847 846 516 RCS Troyes. 

 
L'AGO a décidé, le 30/9/2020, la dissolution 
anticipée de la société, au 30/9/2020, dési-
gné liquidateur Mme Sartor Patricia, 30bis, 
10410 Saint parres aux tertres et fixé le 
siège de liquidation chez le liquidateur.  
Mention au RCS de Troyes 
 
Avis est donné de la constitution d'une 
SASU dénommée: GK PLOMBERIE 
Siège social : 7 B rue Ferdinand BUISSON 
10600 La chapelle Saint Luc 
Capital : 15 00,00 € 
Objet : PLOMBERIE, CHAFFAGE ET 
SYSTEME DE VENTILATION 
Président : KOUIDRI Gérald demeurant, 7 
B rue Ferdinand BUISSON 10600 La cha-
pelle Saint Luc 
Durée : 99 ans à compter de l'immatricula-
tion au RCS de TROYES 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
 
Par acte sous seing privé du 1er octobre 
2020 il a été constitué une société civile pré-
sentant les caractéristiques suivantes : 
Dénomination : S.C.I. HULIS 
Forme sociale : Société civile immobilière 

Siège social : 180, route d’Auxerre 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS 
Objet social : La société a pour objet la pro-
priété et l’exploitation sous toutes ses 
formes de tous biens immobiliers à usage in-
dustriel, commercial, professionnel, agricole 
ou d’habitation. 
Et généralement toutes opérations civiles se 
rattachant directement ou indirectement à 
ces activités. 
La société pourra participer par tous moyens 
à toutes sociétés ou organismes créés ou à 
créer pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à son objet social, la société 
ayant ou non des responsabilités dans la 
gestion de ces sociétés ou organismes. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
l’immatriculation au registre du commerce et 
des sociétés. 
Capital social : 500 euros 
Cogérants : Monsieur Louis Maurice ACK-
ERMANN 180, route d’Auxerre 10120 
SAINT ANDRE LES VERGERS 
Madame Mélanie GADE 180, route 
d’Auxerre 10120 SAINT ANDRE LES VER-
GERS 
Clause d’agrément – Cession de parts : 
Libre entre associés. Toute autre cession est 
soumise à l’agrément des associés se pro-
nonçant par décision extraordinaire. 
Immatriculation : La Société sera immatricu-
lée au RCS de TROYES 

Pour avis, La Gérance 
 
CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

 
Suivant acte sous signatures privées en 
date à ROMILLY-SUR-SEINE (Aube) du 28 
septembre 2020, enregistré au Service de la 
Publicité Foncière et de l’Enregistrement de 
TROYES 1, le 5 octobre 2020, Dossier 
2020 00045141 référence 1004P01 2020 A 
03262, La Société HERARDRANDABEL, 
Société A Responsabilité Limitée au capital 
de 7 622,45 €, dont le siège social est à RO-
MILLY-SUR-SEINE (10100), 34-34A, rue 
Gornet Boivin, immatriculée au RCS de 
TROYES sous le numéro 380 225 664, A 
CEDE A la Société Y F ALIMENTATION, 
Société par Actions Simplifiée au capital de 
1 000 €, dont le siège social est à ROMILLY-
SUR-SEINE (10100), 34-34A, rue Gornet 
Boivin, immatriculée au RCS de TROYES 

sous le numéro 887 970 275, un fonds de 
commerce d’alimentation générale, connu 
sous l’enseigne « PROXI SERVICE 
SUPER », sis et exploité à ROMILLY-SUR-
SEINE (10100), 34-34A, rue Gornet Boivin, 
moyennant le prix de 100 000 €. La prise de 
possession et l’exploitation effective par l’ac-
quéreur ont été fixées au 28 septembre 
2020.  
Les oppositions seront reçues dans les 10 
jours de la dernière en date des publicités 
légales, au siège social du fonds pour la va-
lidité et, pour toutes correspondances à la 
SCP DE BENEDICTIS COEFFARD MAU-
REL, sise à AIX-EN-PROVENCE (13090), 
Place Martin Luther King, Le Mansard C.  

Pour avis. 
 
Aux termes d'un acte SSP à Gyé sur Seine 
(aube), en date du 28/09/2020 il a été consti-
tué une société présentant les caractéris-
tiques suivantes :  
Forme : SCI.  
Dénomination : SCI Saint Jacques.  
Siège 4, rue de la Gare 10250 Gyé sur 
Seine.  
Capital : 1000 €.  
Objet : Acquisition et la gestion, par voie de 
location notamment, d'un immeuble à usage 
commercial ou d'habitation. Elle peut faire 
toutes opérations et activités financières, ou-
vertures de comptes courants, se rapportant 
à cet objet ou contribuant à sa réalisation, 
pourvu que celles-ci n'aient pas pour effet 
d'altérer son caractère civil.  
Cession de parts : Les parts sociales sont li-
brement cessibles entre associés ainsi qu'au 
profit du conjoint, d'un ascendant ou d'un 
descendant du cédant. Elles ne peuvent être 
cédées à d'autres personnes qu'avec le con-
sentement de la société exprimé à la majo-
rité en nombre de tous les associés y 
compris le cédant. Cette disposition vise 
toutes transmissions à titre onéreux ou gra-
tuit, qu'elles portent sur la pleine propriété, 
la nue-propriété ou l'usu fruit des parts so-
ciales.  
Durée : 99 ans.  
Gérance : Jean-Christophe CRETOL 
demeu-rant 4, rue de la Gare 10250 Gyé sur 
Seine –  
RCS de : Troyes 

Pour avis, le Gérant 

FOUTAGE DE GUEULE 
 

Cent milliards. Avec un décor factice qu’il monte à chaque           
prestation, le camelot-président vante son plan de relance. Mais 
Bruxelles ne veut pas voir le pognon ruisseler sans gouttières        
austéritaires autre part que dans les puits des actionnaires. Le        
carton-pâte aux couleurs criardes sert de paravent à la solution       
finale sociale. Évaporées les promesses printanières d’un meilleur 
des mondes « d’après ». Les soiffards larrons de la finance voulaient 
voir remise une tournée. Elle sera générale, Macron qui s’en dédit ! 
Ces derniers temps, il n’a que le mot « République » à la bouche. 
République par ci, république par là… Elle se loverait, paraît-il même, 
entre le nombril et le crop top de jeunes filles ou dans les fumerolles 
sulfureuses d’un « séparatisme » tortillé comme du papier attrape-
mouches… d’extrême droite. République vient du latin « res publica », 
la chose, les affaires publique(s). Pas de « res privata », les affaires 
privées, qu’entretient, comme autant d’extravagantes cocottes, le 
coq aux pieds d’argile de l’Elysée. 
La République, ce n’est pas un mot pour nous faire filer droit, pour 
épier et réprimer, pour maquiller la destruction méthodique de tous 
les progrès conquis par les soulèvements sociaux et populaires.      
La République n’est pas un miroir sans tain à l’usage d’un pouvoir 
par délégation de services privés, et qui n’a plus comme expédients, 
pour pérenniser un système vampirique, que l’embrouille, la       
fourberie et l’autoritarisme. 
Quand le budget des armées augmente de 1,7 milliard en 2021, 
quand les stocks d’ustensiles de répression policière sont pleins à 
ras-bord, mais que l’hôpital craint que le pire, s’il survient, soit pire 
encore parce que rien n’a été fait, on se fout de notre gueule. 

LE CAPITAINE TRICASSE 

CE QUI NOUS CHATOUILLE & NOUS GRATTOUILLE
ECOUTEZ-VOIR ! ANNONCES LÉGALES 

abonnez-VOUS ! : 40 €  
à La Dépêche de l’Aube  

22ter, avenue Anatole-France 10000 - TROYES  
03 25 73 32 82 - ladepechedelaube@wanadoo.fr

Nos Peines 

FERNAND IBANEZ UN RÉSISTANT FAMEUX, 
UN COMMUNISTE FERVENT. 

Nous perdons avec notre camarade une icône de la Résistance auboise, un 
homme, un citoyen avec des convictions profondes engagé pour défendre 
les acquis de la Résistance et du programme du CNR. 
Né en Espagne le 16/10/1919) à St Andres de Laëra (province de Santander), 
Fernand Ibanez rejoignit son père émigré en France dès 1917 d’abord à 
Paris puis à Saint-Mards en Othe où le maire de l’époque accueillit sa famille 
avec dignité. L’enfance de Fernand se passa donc dans cette commune du 
Pays d’Othe où la famille se consacra à l’agriculture.  Fernand fut un excellent 
élève « toujours premier », mais ne put continuer ses études.  
En 1939, les débouchés pour les familles nombreuses étaient assez réduits. 
Fernand s’engagea dans l’armée de l’air et fut envoyé en Syrie. Mais la      
débâcle vint et Fernand déserta pour ne pas servir Pétain. Il dut se cacher 
dès le début de l’occupation.  
Dans la brochure (1) où il raconte sa Résistance, il explique que de          
nombreux actes de refus de l’occupation se produisirent dès 1940.  
« On peut dire que, d’actes isolés en actes isolés, les idées de la résistance  
naquirent, alimentées à la source de l’hostilité grandissante à l’occupation et 
au refus de la défaite et de ses conséquences. » 
On connaît la suite, Fernand fut un des premiers à rejoindre le combat. Dans 
le pays d’Othe, Edouard BAUDIOT (« Marius »), était le patron du B.O.A en 
liaison avec Londres. Ses deux lieutenants furent Gabriel COUILLARD           
(« Bihel ») et Fernand IBANEZ (« Nando »). 
Cette position permit aux maquis FTPF (dont celui de Gagnière et Nigond 
à Suy (Chailley) de récupérer les armes nécessaires à l’activité du maquis.  
Celui du bois de Villiers (appelé maquis de Saint-Mards) fut attaqué le 20 
juin. 27 combattants y perdirent la vie.  
A la Libération, Fernand s’engagea suivant l’armée Patton pour continuer 
la lutte contre le fascisme jusqu’en Allemagne. Il est nommé lieutenant.        
Il refuse ensuite de s’engager en Indochine. Il critique dans des tracts et 
dans la Dépêche de l’Aube, le comportement de l’armée française.  
Il est alors convoqué par le tribunal militaire et dégradé. C’est l’époque du 
procès de Henri Martin. Démobilisé, il s’engagea dans la lutte politique avec 
les communistes. En 1947, il fut secrétaire de la section d’Aix en Othe.  
Il intégra ensuite le Comité fédéral en 1949 et devint permanent à            
l’organisation. Il fut aussi responsable des questions agricoles. 
Il s’occupa également de l’ANACR dont il devint vice-président dans l’Aube 
puis président du Jura. Il était chevalier de la Légion d’honneur et décoré 
de la Croix de guerre. 
C’est à Dole (39) où il habitait qu’il s’est éteint le 24 septembre dernier.  
Une cérémonie officielle a été organisée le vendredi 2 octobre à Saint-
Mards, puis à la Mivoie où ses cendres furent répandues autour du monument. 
Plusieurs discours furent prononcés, mais personne ne pensa à dire que 
Fernand fut sa vie durant un militant exemplaire de son parti. Un comble, 
quand on sait les responsabilités qu’il eut dans l’Aube !  
Nous adressons à sa compagne et à sa famille nos plus vives condoléances. 
 (1)  « Si la Résistance m’était contée » édité par la section de l’ANACR d’Aix en Othe.

 


